
 

Procès-verbal de la 
Séance du 16 février 2024 

<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<<< 
Par suite d’une convocation en date du 10 février 2024, les membres composant le conseil municipal 
d’Eyzerac se sont réunis en salle du conseil, le 16 février 2024 à 20h30 sous la présidence de Monsieur BOST 
Claude, maire, 

Présents : Mesdames et messieurs BOST Claude, GIBEAU Frédéric, LATOUR 
Françoise, BAPPEL Annick, LACOSTE Éric, PRATIQUE Emilie, MERLET Jérôme, 
GAILLARD Marlène,  
lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer 
valablement en exécution de l’article L.2121-17 du code général des collectivités 
territoriales. 
Représentés :  

Absents excusés : VIALLE Jacqueline, DUBREUIL Frédéric, TARRADE Simon, LAMBERT Jean-Pierre, WARLOP 
Florence, 
Monsieur le maire ayant ouvert la séance, il a été procédé en conformité avec l’article L.2121-15 du code 
général des collectivités territoriales, à la désignation d’un secrétaire pris au sein du conseil, 
Madame BAPPEL Annick a été élue secrétaire de séance. 

Ordre du jour : 

- Approbation du PV de la séance du 20 décembre 2023 

- Extinction des candélabres ZAE 

- Election délégués au SMDE24 

- Adhésion de la commune d’Alles-sur-Dordogne au SMDE24 

- Autorisation dépenses investissement avant vote budget 

- Admission en non-valeur 

 

Objet : Approbation du PV de la séance précédente 

Le procès-verbal de la séance du 20 décembre 2023 est approuvé à l’unanimité. 

Objet : Extinction partielle des candélabres ZAE_EYZERAC 

 
Monsieur le Maire rappelle la volonté de la municipalité d’initier des actions en faveur de la maîtrise des 

consommations d’énergies. Une réflexion a ainsi été engagée par le conseil municipal sur la pertinence et 

les possibilités de procéder à une extinction nocturne partielle de l’éclairage public. Outre la réduction de 

la facture de consommation d’électricité, cette action contribuera également à la préservation de 

l’environnement par la limitation des émissions de gaz à effet de serre et la lutte contre les nuisances 

lumineuses. 

Les modalités de fonctionnement de l’éclairage public relèvent du pouvoir de police du maire qui dispose 

de la faculté de prendre à ce titre des mesures de limitation du fonctionnement, compatibles avec la sécurité 

des usagers de la voierie, le bon écoulement du trafic et la protection des biens et des personnes. 

D’après les retours d’expériences similaires menées dans un certain nombre de communes, il apparaît que 

l’extinction nocturne de l’éclairage public n’a pas d’incidence notable, à certaines heures et à certains 

endroits, il ne constitue pas une nécessité absolue.  

Cette démarche doit par ailleurs être accompagnée d’une information de la population et d’une 

signalisation spécifique. En période de fêtes ou d’événements particuliers, l’éclairage public pourra être 

maintenu tout ou partie de la nuit. 

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, 

DECIDE que l’éclairage public sera interrompu de 21h à 06h30 sur les ZAE de la commune.  

 

Nombre de conseillers : 

En exercice : 13 

Présents : 8 

Votants : 8 



 

CHARGE Monsieur le Maire de prendre les arrêtés précisant les modalités d’application de cette mesure et 

en particulier les lieux concernés 

 

Objet : Election des délégués titulaire et suppléant au SMDE24 pour la compétence 

assainissement collectif 

 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’il est nécessaire d’élire les délégués pour 

le Syndicat Mixte des Eaux de la Dordogne (SMDE24) à compter du 01/01/2024. 

Monsieur le Maire précise que la Commune d’Eyzerac est représentée au Syndicat par 1 délégué titulaire et 

1 délégué suppléant. 

Monsieur le Maire, propose de procéder à l’élection des délégués. 

Sont candidats à l’élection de délégué titulaire : 

- M. BOST Claude 

Sont candidats à l’élection de délégué suppléant : 

- Mme LATOUR Françoise 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

Elit les délégués qui siègeront au SMDE 24  
 

Objet : Adhésion-transfert de la compétence obligatoire « protection du point de 

prélèvement » (bloc 6.31) – Transfert de la compétence optionnelle eau potable (bloc 6.32) de 

la commune de Alles-Sur-Dordogne au SMDE24 

 

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal les éléments suivants : 

 

- Par délibération en date du 21 octobre 2023, la commune d’Alles-sur-Dordogne sollicite son 
adhésion au SMDE 24, ainsi que le transfert de la compétence « Protection du point de prélèvement 
» (bloc 6.31) et le transfert de la compétence optionnelle Eau potable (bloc 6.32) pour une 
exploitation par RDE 24. 

- Le Comité Syndical du SMDE 24, lors de sa réunion du 08/12/2023 a donné une suite favorable à 
cette demande d'adhésion et de transfert de compétences. 

Conformément aux statuts du SMDE 24, il convient de soumettre à l’acceptation de chaque collectivité 
adhérente au SMDE 24, l’adhésion et le transfert de compétences de Alles-sur-Dordogne au SMDE 24. 

Monsieur le Maire propose de l’accepter. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

 

DECIDE  d’accepter l'adhésion au SMDE 24 avec le transfert de la compétence « 

Protection du point de prélèvement » (bloc 6.31) et le transfert de la 

compétence optionnelle Eau potable (bloc 6.32) pour une exploitation par RDE 

24 de la Commune de Alles-sur-Dordogne 

Objet : Autorisation pour le maire, d’engager, liquider, mandater les dépenses d’investissement (dans la 

limite de 25% des crédits ouverts ou budget N-1) 

 
M. le maire rappelle les dispositions extraites de l’article L1612-1 du code général des collectivités territoriales : 
Article L1612-1 modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 – art. 37 (VD) 

Dans le cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il 
s’applique, l’exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de mettre en recouvrement 
les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles 
inscrites au budget de l’année précédente. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6C70C276406BEC54FAF16CEC80DFE7C7.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000026857857&idArticle=LEGIARTI000026888203&dateTexte=20130227&categorieLien=id#LEGIARTI000026888203
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6C70C276406BEC54FAF16CEC80DFE7C7.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000026857857&idArticle=LEGIARTI000026888203&dateTexte=20130227&categorieLien=id#LEGIARTI000026888203
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6C70C276406BEC54FAF16CEC80DFE7C7.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000026857857&idArticle=LEGIARTI000026888203&dateTexte=20130227&categorieLien=id#LEGIARTI000026888203


 

 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à 
échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget avant cette date, l’exécutif 
de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits 
afférents au remboursement de la dette. 

- Montant des dépenses d’investissement inscrites au budget 2023 éligibles : 125 885.05 € 

- Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application de cet article à 
hauteur maximale de 25 % de 125 885.05 €, soit 31 471.26 € 

- Il est proposé au conseil de reporter la somme au chapitre 21 (immobilisations corporelles) dans sa globalité, 
selon la répartition par article suivante : 

o c/21351 : bâtiments publics : 7800 € 
o c/21838 : Autre matériel informatique : 1500 € 
o c/21848 : autres matériels de bureau et mobiliers : 2000 € 
o c/2188 : autres immobilisations corporelles : 7000 € 
o c/2151 réseaux de voirie : 13 171.26 € 

 
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable est en 
droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité 
 
DECIDE  d’accepter les propositions de M. le maire dans les conditions exposées ci-dessus. 

 

Objet : Admission en non-valeur 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’état des produits irrécouvrables dressé par la trésorerie de Nontron, 
Considérant que toutes les opérations visant à recouvrer des créances ont été diligentées par le trésorier 
dans les délais légaux, 
Considérant qu’il est désormais certain que ces créances ne peuvent plus faire l’objet d’un recouvrement 
en raison des motifs d’irrécouvrabilité, 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée délibérante que Monsieur le trésorier de Nontron a transmis un état 
de produits communaux à présenter au Conseil Municipal, pour décision d’admission en non-valeur, dans 
le budget de la Commune. 
Il rappelle qu’en vertu des dispositions législatives qui organisent la séparation de l’ordonnateur et du 
comptable, il appartient au Trésorier, et à lui seul, de procéder, sous le contrôle de l’Etat, aux diligences 
nécessaires pour le recouvrement des créances. 
Monsieur le Maire explique qu’il s’agit de créances communales pour lesquelles le trésorier n’a pu aboutir 
dans les procédures de recouvrement qui s’offraient à lui. 
Il indique que le montant total des titres à admettre en non-valeur s’élève à 29.40 € et précise que ces titres 
concernent le paiement de la cantine scolaire 2019. 
 

Numéro de pièce Objet Non-valeur 
Bordereau 40 titre 247 Cantine scolaire-exercice 2019 29.40 € 

 
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité 
 
ADMET   en non-valeur les créances communales dont le détail figure ci-dessus 
DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l’exercice en cours, aux 

chapitre et article prévus à cet effet. 
 

Le maire, Claude BOST La secrétaire de séance, Annick BAPPEL 

 
 

 
 
 
 
 


